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Le 14 juin, lesVaudois sont ap-
pelés aux urnes pour se pronon-
cer sur l’introduction d’un salaire
minimum cantonal à 23 francs
de l’heure. L’objectif affiché, ga-
rantir la «dignité humaine», est
louable. La question est de sa-
voir si l’instrument choisi est le
bon. Poury répondre, un détour
par le bout du Léman s’impose.
En septembre 2020, le peuple ge-
nevois adoptait un salairemini-
mum à 23 francs de l’heure (de-
puis indexé à 24 fr. 59). Six ans
plus tard, quatre rapports d’éva-
luation commandés par le Dé-
partement de l’économie livrent
un bilan contrasté. Le premier
constat est rassurant en appa-

rence: les salaires des emplois
lesmoins qualifiés ont augmen-
té d’environ 15% entre 2020 et
2022. Le salaireminimumn’a
pas provoqué de hausse signifi-
cative du chômage global.Mais
dès que l’on regarde de plus
près, les fissures apparaissent.

Dans le secteur du nettoyage,
l’emploi a reculé de 1,4% à Genève
entre 2020 et 2022, tandis qu’il
progressait de 12,6% dans le can-
ton deVaud sur lamême période.
Parallèlement, le temps de travail
moyen par poste a augmenté: les
entreprises ont freiné la création
d’emplois et ont fait travailler da-
vantage les employés restants.

Dans l’hôtellerie-restauration,
le salaireminimum a aussi frei-
né la création d’emplois occu-
pés par des hommes et pous-
sé les entreprises vers davan-
tage de temps partiels. La logique
est la suivante: une entreprise
de nettoyage peut délocaliser
ses activités dans le canton voi-
sin contrairement à un restau-
rant. Ce dernier cherche donc à
réduire ses coûts en recourant
au temps partiel demanière à li-
miter les périodes creuses (hors
service dumidi et du soir) ré-
munérées au salairemini-
mum.Quant aux principaux per-
dants du dispositif, les rapports
sont formels: ce sont les jeunes

et les personnes sans forma-
tion, qui ont vu leurs chances de
trouver un emploi diminuer.

C’est précisément le paradoxe de
toutmécanisme de «protection»
salariale: il pénalise surtout les
outsiders, soit les personnes peu
qualifiées en recherche d’emploi
comme les jeunes en début de
parcours ou les personnes en ré-
insertion. Précisément ceux que
l’on prétend protéger. Les effets
négatifs du salaireminimum se
font aussi sentir dans d’autres
domaines, notamment sur les
jobs d’été. Depuis 2020, les pe-
tits boulots estivaux se sont faits
de plus en plus rares, les entre-

prises renonçant à les propo-
ser au salaireminimum. Les Ge-
nevois en ont pris conscience
et ont fait marche arrière sur ce
point en acceptant une déroga-
tion à cette politique en rédui-
sant de 25% le salaireminimum
pour les jobs d’été des étudiants.

L’épisode genevois devrait donc
faire réfléchir lesVaudois.Mais
lemeilleur exemple en terres ro-
mandes vient sans doute de
plus loin: le 30 novembre der-
nier, la population fribourgeoise
a tout simplement refusé l’in-
troduction d’un salairemini-
mum. Car il est bon de rappe-
ler ce qui a fait la force dumar-

ché du travail suisse: non pas des
planchers salariaux imposés par
l’État,mais un système flexible
qui protège l’individu plutôt que
l’emploi, avec une assurance chô-
mage, un appareil de formation
continue performant et un parte-
nariat social qui négocie branche
par branche. Lemeilleur fac-
teur pour des emplois bien payés,
ce ne sont pas les lois,mais bien
une économie florissante.

Salaire minimum: ce que les Vaudois peuvent apprendre des Genevois

Diego Taboada
Directeur romand
d’Avenir Suisse

La galère méritait
nettement mieux
Le samedi 15 mai 2004 sur
les quais d’Ouchy s’est dérou-
lé le «kilomètre lancé» (dû-
ment contrôlé par la Société de
sauvetage d’Ouchy) pour la ga-
lère «La Liberté» avec ses 108
jeunes pour les 36 rames en
activités (3 élèves par rame).
L’idée était de «concurrencer»
le défi qui oppose sur la Tamise
les collèges d’Oxford et de Cam-
bridge, toute proposition gar-
dée. Cette manifestation était
organisée par deux professeurs
d’un collège privé de la région
lausannoise dans le cadre des
100 ans de ce collège. Les 36
rames avaient été construites
par le menuisier génial du col-
lège ainsi qu’un banc de rame
installé dans la cour de l’école
pour un entraînement à blanc.
Ce kilomètre a été une grande
fête pour le bonheur et la fier-
té de ces jeunes rameuses
et rameurs, mais aussi pour
le nombreux public éba-
hi par cette performance
d’un autre temps, malheu-
reusement restée unique.
Avec mon collègue, nous avions
pris de sérieux contacts positifs
tant dans des établissements
privés que publics pour re-
mettre en jeu le temps à battre
tous les deux ans. La joie était
dans nos cœurs d’organisateurs
pour offrir une telle opportu-
nité, hors du temps, unique au
monde pour notre jeunesse.
L’obscurantisme, le manque
de vision, l’égoïsme, voire la
jalousie de deux dirigeants
de l’école ainsi que d’un res-
ponsable de la galère ont mis
à l’eau (!) cette initiative.
Est-ce que cela aurait sauvé ga-
lère? En tout cas, je reste per-
suadé que l’enthousiasme vécu
aurait eu un autre impact sur
la grande tristesse actuelle.
Alors pourquoi cet article main-
tenant? Parce que je ne pen-
sais pas vivre un tel dénoue-
ment, déjà par respect pour
les nombreuses mains qui ont
œuvré à ce chef-d’œuvre la-
custre. Honte à ces décideurs
qui sévissent derrière leurs bu-
reaux et qui n’ont certaine-
ment même pas pris la peine
d’une visite par «mer calme»!
Yves Le Coultre,
Bussigny

Promesse de jours
meilleurs à Vevey
Je réagis à l’article paru le mer-
credi 8 avril dans «24 heures»
et intitulé «La nouvelle syn-
dique de Vevey: «En tant que

femme, mes actions seront plus
scrutées.» C’est avec soulage-
ment que j’ai lu les propos de la
nouvelle syndique veveysanne.
Savoir qu’à ce poste LaurieWil-
lommet veut être rassembleuse
au sein de la Municipalité, avec
l’administration et la popu-
lation en privilégiant le dia-
logue et la recherche de che-
mins communs, est promesse
de jours meilleurs pour Vevey.
Les ruptures de collégiali-
té ou les mises sous tutelle
mettent les citoyens dans l’in-
confort et le doute. Cela dit, es-
pérons qu’avec cette nouvelle
Municipalité les habitants et
commerçants du quartier de
Plan-Dessus, comme ceux de la
rue d’Italie et du Simplon, se-
ront mieux entendus. L’accès
à la place Robin est une catas-
trophe avec en sus des énormes
chantiers à ses abords. De quoi
faire fuir un boucher fort ap-
précié et cela après le baisser
de rideau d’autres enseignes.
Quant aux commerces des rues
d’Italie et du Simplon, ils dé-
plorent la fermeture de la rue
de Lausanne entre le giratoire
de la gare et la rue de la Cler-
gère. Ce petit bout de route, in-
terdit aux voitures, mais per-
mis aux taxis, bus, vélos, est
tellement illogique que bien
des étrangers vont tout droit,
sans faire le détour par la
place du Marché. Un postu-
lat a d’ailleurs été déposé par
la conseillère communale
Anna Iamartino-Sica afin de
mettre fin à cette aberration.
Ceux qui nous gouvernent
doivent tenir compte des sou-
haits des entreprises qui
rendent notre ville vivante
et attractive. Quand elles au-
ront disparu, ce sera trop tard!
Christa Calpini,
Vevey
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ÀBulle, une vache pourrait fi-
nir par ne plus rien comprendre
aumonde des hommes.On lui
impose des règles sur tout: le
nombre de bêtes à l’hectare, les
normes d’étable, les sorties obli-
gatoires, les contrôles, les vac-
cins, les déclarations. Son pay-
san doit prouver qu’il respecte la
capacité de sa terre, qu’il ne dé-
passe pas les limites du raison-
nable. Et il l’accepte, parce qu’il
sait qu’une prairie n’est pas in-
finie, qu’un sol s’épuise, qu’un
équilibre se rompt si l’on pousse
trop loin. La nature, elle, connaît
les limites.Mais pendant ce
temps, l’homme s’étend comme
si la Suisse n’en avait aucune.À
Bulle comme ailleurs, la popula-
tion augmente, les constructions
semultiplient, les infrastruc-
tures peinent à suivre, les écoles
manquent de place, les finances
se tendent. Et pourtant, la seule
question qui compte n’est jamais
posée: jusqu’où? Jusqu’où une
commune peut-elle croître sans
perdre son équilibre? Jusqu’où un
pays peut-il absorber, sans se dé-
naturer, une croissance continue?

Car cette croissance n’est pas
abstraite. Elle est directement
liée à la libre circulation des
personnes avec l’Union euro-
péenne, qui a profondément ac-
céléré l’augmentation de la po-
pulation en Suisse ces dernières
années. On nous explique que
cette ouverture est indispen-
sable à l’économie, qu’elle ali-
mente la prospérité, qu’elle sou-
tient notremarché du travail.
Peut-être.Mais on oublie de dire
qu’elle exerce aussi une pres-
sion constante sur le territoire,
les logements, les transports, les
écoles et les finances publiques.
Et surtout, qu’elle rend pratique-
ment impossible toutemaîtrise
réelle du rythme de croissance.

L’hypocrisie devient flagrante
lorsqu’on compare cela avec ce
qu’on impose aumonde agricole.
On exige des paysans suisses
des standards parmi les plus éle-
vés aumonde, puis on importe
du poulet ou du bœuf produits
dans des conditions bienmoins
strictes. On leur parle d’écologie
et de bien-être animal,mais on

lesmet en concurrence avec des
productions étrangèresmoins
exigeantes. On leur réintroduit le
loup sans planification sérieuse,
puis on les laisse gérer seuls les
conséquences. On célèbre l’agri-
culture dans les discours,mais
on la fragilise dans les faits.

Le fond du problème n’est pas
l’existence de règles. C’est qu’elles
ne s’appliquent qu’à certains.
Pour le paysan, tout est comp-
té: l’espace, les bêtes, les res-
sources. Pour l’hommemoderne,
tout semble extensible: la po-
pulation, l’urbanisation, les in-
frastructures, les dépenses pu-
bliques. On fixe unmaximumde
bétail à l’hectare,mais on refuse
de définir un seuil supportable
pour un pays déjà densément
peuplé. On exige du paysan qu’il
nourrisse son troupeau avec ce
que produit sa terre,mais on re-
fuse de se demander si notre ter-
ritoire peut absorber dignement
une croissance humaine sans
fin, en grande partie alimentée
par desmécanismes que nous
nemaîtrisons plus vraiment.

La réalité est pourtant simple:
un territoire fini ne supporte
pas une expansion infinie. Si
nous comprenons cela pour une
vache, pour une prairie, pour une
étable,mais que nous refusons
de l’admettre pour nous-mêmes,
alors ce n’est ni de l’écologie ni
de la justice. C’est une forme
de déni. La Suisse sait parfaite-
ment fixer des limites quand elle
le veut. Elle le fait tous les jours
pour ses agriculteurs.Mais dès
qu’il s’agit de la croissance hu-
maine, elle préfère parler de dy-
namisme et d’attractivité plu-
tôt que de capacité et d’équilibre.

Au fond, la question posée par
une simple vache de Bulle reste
entière: pourquoi des règles
strictes pour ceux qui vivent de
la terre… et aucune pour ceux qui
la transforment sans limites?

La vache et la ville

Antoine Spillmann
Entrepreneur et cofon-
dateur de SwissRespect
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